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OPINION
Pour mieux résister aux chantages de Trump,
créons une Fédération à côté de l’Union européenne !
Par Jean MARSIA, président de la Société européenne de défense AISBL (S€D)
A l’évidence, le monde devient plus instable et plus menaçant. Pour inciter Poutine à se distancier de la Chine, Trump risque de forcer l’Ukraine à capituler, ce qui encouragerait la Russie à faire d’autres victimes, comme la Moldavie ou les États baltes. Trump et Poutine s’entendent pour se partager des zones d’influence dans leur voisinage. Trump a dit qu’il ne se refuserait pas d’utiliser la force pour annexer le Groenland, qui recèle des hydrocarbures, de l’uranium, des terres rares, que la fonte des glaces rend plus aisément exploitable tout comme elle rend plus navigable le passage du Nord-Ouest, qui relie les océans Atlantique et Pacifique via l’Arctique. 
En réponse à ces menaces, la présidente de la Commission européenne et le président du Conseil européen oublient que les remèdes à notre déclassement et à notre effacement ne pourront venir que de nous et ils se limitent à un appel à renforcer un lien transatlantique que le président américain ne considère plus que comme un moyen de nous vendre du matériel militaire. Ils n’envisagent pas grand’chose pour mettre en œuvre les recommandations exposées dans les rapports de MM. Letta, Draghi et Niinistö,[footnoteRef:1] alors que cela renforcerait le lien transatlantique. [1:  Voir Olivier Hanrion, « L’Union européenne tétanisée face au duo Trump et Musk, la position de l’autruche Coué ? » in RTBF Actus, https://www.rtbf.be/article/focus-sur-l-europe-l-union-europeenne-tetanisee-face-au-duo-trump-musk-la-position-de-l-autruche-coue-11487412, 10/1/2025.] 

Ne comptons plus sur les autres pour prendre à notre place les responsabilités qui nous incombent. Une douzaine d’années seulement après sa conception et son énoncé, le 9 mai 1950, le projet politique d’Union européenne s’est réduit à un espace économique et de libre échange commercial, à cause du refus, par le Benelux et l’Italie, du passage à la confédération, en attendant la fédération, comme proposé par de Gaulle et Adenauer. Même la réduction de ce projet à l’Allemagne et à la France n’a pas vraiment abouti, le Bundestag ayant vidé le traité de l’Élysée de 1963 de son sens, en le subordonnant au traité de Washington de 1949, instituant l’Alliance atlantique.
Face aux menaces de Trump de frapper le Danemark de droits de douane prohibitifs s’il ne cède pas le Groenland, la Haute Représentante est inaudible et le Commissaire en charge du commerce extérieur, dont c’est pourtant la compétence exclusive, semble n’avoir rien préparé comme réponse.
Face à ces dangers, plusieurs attitudes sont possibles pour les dirigeants européens :
· les ignorer, détourner le regard, et poursuivre leur somnambulisme, comme leurs prédécesseurs d’avant les deux Guerres mondiales ;
· juger que les dangers ne concernent que les autres, les Ukrainiens, les Danois et les Canadiens, par exemple ;
· plier devant les menaces, à l’instar de Chamberlain et Daladier, qui en 1938, à Munich, ont lâchement abandonné la Tchécoslovaquie face à Hitler, ce qui a conduit presque toute l’Europe à subir le joug implacable des nazis, prolongé en Europe centrale et orientale par celui tout aussi inhumain des bolcheviques ;
· regarder la réalité en face et mobiliser notre intelligence, notre cœur et l’expérience pour agir.
C’est l’attitude courageuse que préconise M. Jean Chrétien, qui fut Premier ministre du Canada de 1993 à 2003. Il a publié le 11 février dernier, à l'occasion de ses 91 ans, une opinion dans La Presse et le Globe and Mail.[footnoteRef:2] Il refuse que le Canada devienne membre des États-Unis d’Amérique, parce que les systèmes de santé et de pension canadiens sont bien meilleurs que ceux des États-Unis d’Amérique, et que néanmoins le Canada a la dette et le déficit le plus faible du G7. L'inflation est à 2 % l'an, le chômage y est remplacé par une pénurie de main d'œuvre. Les valeurs canadiennes diffèrent de celles des Américains : les Canadiens sont plus tolérants, généreux, solidaires. Ils pratiquent deux langues officielles, ce qui renforce leur union. Des gens du monde entier veulent venir au Canada, parce qu'il y fait bon vivre. M. Jean Chrétien incite la classe politique canadienne, fédérale et provinciale, à réagir avec plus de vigueur et être moins sur la défensive face aux menaces proférées par Trump et à faire prendre conscience aux Américains que Trump est en train de faire le contraire de ce qu'il a promis au cours de la campagne électorale. Il avait annoncé des diminutions d'impôts et il envisage de fortes hausses de droits de douane, qui seront payés par les consommateurs américains. Il incite les pays agressés par Trump à s’organiser pour lutter contre sa puissance brute et déraisonnable, car ils ont besoin de la force du nombre, notamment pour l'obliger à reconnaître la souveraineté du Canada sur le passage du Nord-Ouest. C'est la meilleure façon d'empêcher la Chine communiste de s'y immiscer et de débarquer au Groenland. [2:  Voir Jean Chrétien , « Jean Chrétien: Canadians will never give up the best country in the world to join the U.S. » in The Globe and Mail., https://www.theglobeandmail.com/opinion/article-jean-chretien-canadian-leaders-donald-trump-plan/, 11/2/2025; Jean Chrétien , « Trump a unifié les Canadiens plus que jamais » in La Presse, https://www.lapresse.ca/dialogue/opinions/2025-01-11/lettre-de-jean-chretien/trump-a-unifie-les-canadiens-plus-que-jamais.php, 11/1/2025.] 

L’Union européenne (UE) semble dépourvue d’hommes d’État de cette envergure. Elle n’a ni troupes terrestres, ni marine, ni aviation de combat. Pour dissuader Trump d’envahir le Groenland, et Poutine les États Baltes, l’UE peut seulement agiter des représailles commerciales, qui s’avèrent déjà insuffisantes pour empêcher l’escalade des droits de douane entre les deux rives de l’Atlantique et ont été totalement inefficaces pour mettre fin à la guerre en Ukraine. L’impuissance de l’UE risque de nous mener à la partition de l’Europe, comme le fut la Pologne trop de fois dans sa tragique histoire.
L’Histoire nous apprend que la paix se mérite, et que le prix de la lâcheté est incommensurable. Il vaut mieux, courageusement, payer celui de la liberté physique, mentale, culturelle. Si nous tenons vraiment à nos chères « valeurs », donnons-nous les moyens de les défendre. Dans un monde comptant 8 milliards d’humains, les États européens qui ne comptent qu’un demi-milliard d’habitants risquent d’être laminés s’ils restent désunis. En revanche, fédérés, ils seraient capables de défendre nos intérêts et de faire rayonner nos valeurs.
Les Européens ont jusqu’à présent négligé de mettre en place la Fédération annoncée par Schuman le 9 mai 1950. La conséquence en est le déclin amorcé il y a un quart de siècle, alors qu’il suffirait que quelques gouvernants européens aient enfin le courage de fédérer leurs États, comme le préconisaient les mouvements de Résistance à la fin de la Deuxième Guerre mondiale.
Pendant près de quatre-vingts ans, les États-Unis d’Amérique ont contribué à maintenir la paix en Europe. Malheureusement, ils sont entrés dans une ère nouvelle, qui semble nous être moins favorable. L’UE n’est pas capable d’assurer notre défense, ni de veiller à la santé publique, ni de préserver l’état de droit, ni de mener une politique étrangère crédible, ni d’avoir une politique environnementale cohérente, et il en sera ainsi tant que l’Europe ne sera pas un État fédéral, respectant le principe de subsidiarité, démocratique et légitime.
Nos petits États nationaux ne savent pas avoir collectivement le souci du bien commun, mais quelques-uns d’entre eux pourraient se fédérer, pour être ensemble capables de garantir la démocratie, de préserver l’intégrité de notre territoire et d’assurer notre indépendance face aux autocrates qui gouvernent près de 2 milliards d’individus, lesquels génèrent un PIB annuel proche de 50.000 milliards €, soit plus de deux fois et demi le PIB de l’UE. L’UE a pour elle de réaliser un excédent commercial de 37 milliards € et de comptabiliser 16 % des importations et exportations mondiales.
C’est maintenant que les citoyens européens devraient inciter les gouvernants à agir, car le processus de fédéralisation, d’union et de construction d’une défense européenne prendra nécessairement du temps, qui sera mis à profit par ceux qui ne partagent pas nos valeurs et n’ont pas nos intérêts pour nous nuire.
Le temps de la rupture, du coup d’État pacifique, est venu. L’Europe sait comment faire, depuis tant de décennies ! Avant l’Europe des Six, il y eut le Benelux ! Avant la zone Schengen, il y eut le Benelux. A l’origine de la zone euro, lors de la signature du traité de Maastricht, 9 États seulement étaient membres, et ils sont vingt. Faire advenir un État fédéral européen doit être notre priorité pour 2025. Vive l’Europe, notre patrie commune !

